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ACCORD CADRE DE MISE E N ŒUVRE DE
L’ENGAGEMENT SOLENNEL DU

1ER AVRIL 2012.

ENTRE

LE MEDIATEUR DE LA CEDEAO
D’UNE PART,

ET

LE COMITE NATIONAL DE
REDRESSEMENT DE LA DEMOCRATIE ET

DE LA RESTAURATION DE L’ETAT
D’AUTRE PART,

Considérant que le retour à la normalité
constitutionnelle passe par le respect des dispositions
de la Constitution du 25 février 1992, dont l’article
36 organise l’intérim du Président de la République
en cas de vacance ou d’empêchement.

Rappelant que cet article 36 dispose que,

« Lorsque le Président de la République est empêché
de façon temporaire de remplir ses fonctions, ses
pouvoirs sont provisoirement exercés par le Premier
Ministre.

En cas de vacance de la Présidence de la République
pour quelque cause que ce soit ou d’empêchement
absolu ou définitif constaté par la Cour
Constitutionnelle saisie par le Président de
l’Assemblé Nationale et le Premier Ministre, les
fonctions du Président de la République sont exercées
par le Président de l’Assemblée Nationale.

Il est procédé à l’élection d’un nouveau Président
pour une nouvelle période de cinq ans.

L’élection du nouveau Président a lieu vingt et un
jours au moins et quarante jours au plus après
constatation officielle de la vacance ou du caractère
définitif de l’empêchement.

Dans tous les cas d’empêchement ou de vacance, il
ne peut être fait application des articles 38, 41, 42 et
50 de la présente constitution.»

Le Médiateur de la CEDEAO et le Comité National
de Redressement de la Démocratie et de la
Restauration de l’Etat (CNRDRE) ont convenu
d’adopter le présent accord cadre de mise en œuvre
de l’engagement solennel du 1er avril 2012 dont la
teneur suit.

CHAPITRE I : MISE EN ŒUVRE DES
DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 36 DE LA
CONSTITUTION

ARTICLE 1er : Le Président de la République
démissionne officiellement de ses fonctions.

ARTICLE 2 : Le Président du CNRDRE
conformément à sa déclaration solennelle du 1er avril
2012, déclenche le processus de mise en œuvre de
l’article 36 de la Constitution du 25 février 1992.

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de
l’alinéa 2 de l’article 36 de la Constitution, le
Président de l’Assemblée Nationale et de Premier
Ministre saisissent la Cour Constitutionnelle de cette
démission pour faire constater la vacance du  pouvoir.
La Cour constitutionnelle, en référence aux
dispositions de l’alinéa 2 de l’article 36 de la
Constitution, constate la vacance de la présidence.

ARTICLE 4 : Le Président de l’Assemblée Nationale
est investi par la Cour Constitutionnelle comme
Président de la République par intérim, avec comme
mission d’organiser l’élection présidentielle dans le
délai constitutionnel de 40 jours.

CHAPITRE II : MISE EN PLACE D’ORGANES
DE TRANSITION

ARTICLE 5 : Compte tenu des circonstances
exceptionnelles que vit le pays, du fait de la crise
institutionnelle et de la rébellion armée dans le Nord,
qui ont gravement affecté le fonctionnement régulier
des institutions de la République et dans
l’impossibilité d’organiser les élections dans un délai
de quarante jours comme le stipule la Constitution, il
s’avère indispensable d’organiser une transition
politique devant conduire à des élections libres,
démocratiques et transparentes sur l’ensemble du
territoire national.

ARTICLE 6 : Dans les circonstances évoquées à
l’article 5 ci-dessus, les parties signataires du présent
accord conviennent de mettre en place des organes
de transition, ci-après chargés de conduire le
processus de transition jusqu’à l’organisation de
l’élection présidentielle avec un fichier électoral
dûment  révisé et accepté de tous.

a. Un Premier Ministre de transition, Chef du
Gouvernement disposant des pleins pouvoirs et ayant
pour mission de conduire la transition, de gérer la
crise dans le Nord du Mali et d’organiser les élections
libres, transparentes et démocratiques, conformément
à une feuille de route, sera désigné.
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b. Un Gouvernement d’union nationale de transition,
composé de personnalités consensuelles et chargé de
mettre en œuvre la feuille de route de sortie de crise
est mis en place ;

c. Le Gouvernement d’union nationale œuvrera à la
mise en place de l’assistance humanitaire ;

d. Les parties signataires en concertation avec toutes
les parties prenantes arrêtent une feuille de route pour
la transition comprenant :

- Le délai et le chronogramme de la transition ;

- Les tâches opérationnelles à accomplir par les
différents organes de transition en vue d’une transition
pacifique ;

- Les modalités d’organisation des élections visant à
la normalisation définitive de la situation ;

- La révision du fichier électoral.

e. Le rôle et la place des membres du CNRDRE
pendant le processus de transition seront définis.

CHAPITRE III : ADOTION DE MESURES
LEGISLATIVES D’ACCOMPAGNEMENT.

ARTICLE 7 : Au regard des circonstances
exceptionnelles que connaît le pays du fait de la guerre
et afin de permettre l’organisation des élections dans
de bonnes conditions sur l’ensemble du territoire
national, de renforcer la cohésion sociale et l’unité 
nationale, un certain nombre de textes législatifs
d’accompagnement du processus de transition seront
votés par l’Assemblée Nationale :

a- Une loi d’amnistie générale au profit des membres
du CNRDRE et de leurs associés ;

b- Une loi portant indemnisation des victimes de la
guerre et du mouvement insurrectionnel du 22 mars
2012 ;

c- Une loi portant prorogation du mandat des députés
à la fin de la transition ;

d- Une loi portant orientation et programmation
militaire pour les besoins d’organisation et
d’équipement de l’Armée ;

e- Une loi portant création d’un Comité militaire de
suivi de la réforme des forces de défense et de sécurité.

CHAPITRE IV : ENGAGEMENTS DES
PARTIES SIGNATAIRES.

ARTICLE 8 : Le Comité National de Redressement
de la Démocratie et de la Restauration de l’Etat
(CNRDRE) mettra en œuvre le présent accord sous
l’égide du Médiateur de la CEDEAO et avec l’appui
de la communauté internationale.

ARTICLE 9 : Dès la signature  du présent accord, le
Président en exercice de la CEDEAO prendra les
dispositions nécessaires pour la levée des sanctions
décidées contre le Mali lors du sommet du 29 mars
2012.

ARTICLE 10 : Au regard de la situation humanitaire
très préoccupante, le Président en exercice de la
CEDEAO mettra à la disposition du Mali, le fonds
d’assistance humanitaire et sollicitera des partenaires
techniques et financiers du Mali et de la communauté
internationale une assistance humanitaire appropriée.

Fait à Bamako, le 06 avril 2012

Pour le Médiateur de la CEDEAO
et par délégation,
Le Ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Régionale du Burkina Faso,
Yipènè Djibrill BASSOLE

Pour le Comité National de Redressement
de la Démocratie et de la Restauration
de l’Etat (CNRDRE),
Capitaine Amadou Haya SANOGO

Témoin
Le Ministre de l’Intégration Africaine
de la République de Côte d’Ivoire,
Adama BICTOGO

Témoin
Le Ministre Délégué auprès du Ministre
des Affaires Etrangères de la République
Fédérale de Nigeria,
Dr Mohammed NOURIDDEEN


